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rLL o' , , rc,ion avec 	 u' L'rou Te CC, '. 1 	 n et! nisttriel s_**s 1' 
2 :i 	 d -, - Inauvr.u ,L r .-r .u - . j.. n i vie : 

1) 	 idntifier Vs domaines prio -itaires en matiLrc d'enseicner t e e:oration pour 1'investissement des r-2 sources internes et o:.:ternes. 

2) Mettre un accent Particulier sur 	 les contraintes au d6veloppe-ment desressources humoines au Niger, ainsi que sur 	 l'investissement des 	 ressources sus­
mentionCes, ce.,
 

3) 6laborer un document 
 de base comportant des directives relatives aux

investi'sments des bailleurs ex:tirieurs.
 

L'6valuation d~bute avec 
 une 	 analyse economique et financire du d'veloppe­ment 	des ressources 
humaines qui connrend les analyses des moyens financiers,
de l'offre et de la 
demande des ressources humaines, ainsi oup les 
indices re­
latifs 
aux frais des progra-rmnes.
 

Elle se poursuit avec un 
e:ramen du syst~me d'education nationale aui 
com­prernd 1'enseignement primaire, l'enseignement 
secondaire (y compris les 6colesarabo-frangaises), 'enseignement superieur et 
les 	jcoles normales. Les autres
sections sont 
constitudes par l'alphab~tisation et la formation des adultes,
l'enseignement et la formation agricoles, 
la formation sanitaire, la formation
technique professionnelle et 
la formation en gestion.
 

Chaque section de l'6tude fait J.tat d'un 	examer. global des progra.--es etdes 	plans existants. L'identification des questions 
ec des contraintes relatives
au d~velcppement du programme et du syst&rre se ralise en proceadant ,i l'analysedes 	 progranes et des strategies existants, en fonction des objectifs nationaux
 
et de la situation dcononique du Niger.
 

1.2. 	 Objectifs Nationaux.
 

Trois principalx documents pr-sentent les 
objectifs du Gouvernement du Ni­ger, 	relatifs au ddveloppemer.t des ressources humaines:
 

1. 	 La d claration de Zindcr qui fournit la base des efforts en cours de
realisation au Niger quant S la r6forme de 1'6ducation et 
S la 	zise en place dela Socidcd de D~veloppement qui 	 est 1a structure relative au d6veloppement rural 
au Niger. 

2. 
Le Plan Quinquennal 1979-83 dont los objectifs se d~finissent 
comme
 
suit. 
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-- e o - -cne:.n d-orpiu nrpi a'L Niger t:2n 19 7 7 Ia1 p op uLItion. 
*~~i i~! 1977,O~le, tau.. annuel 'de aco 

S'Onc d6-i rapiu a't,6 esi&c 1uipour population app
na~de 61 miliibns, d! habitants en 1983. Les 50 7%environ de .i. ensemble de la 

i~e l trouvraient dans Ies zones cpurbainees, poorio isue 
C.e 20 entituLebte emine consit 50nd 5W de 2apopulation totale. 

re 05,206 %,syn& engag6s dans des activits Ise ra~pbrtant au co7-erce et a-d'autres~
* -ctivit~s 'des. zones ruraies et -urbaines.,Les 7 restants de' 12sai ouresn
 
e~2-~cae dansj1e~domaine ,des actilvite's jalaniales modeines. En 1982,~ce secte'ur a­

y-eiplove approximativenent~ 60-000 personnes. - ­

* Y-,~- Les 'tableaux :-C'apres~lpresntet les donn~es reltives a .1a 'main- d'6euvre- sa­
lariee6 	nigenrienne ~regroupees. par secteur et par qualifi'dations. ILes :tableaux in-)
aqttdeux aspectsqi.mrtnue mention particuliere : 

1.JLa proport ion, limit~e.de a mai'd 'c ve salarLepa rppra1 ee
 
~§Vble de la -ain-d'oeuvre nigarienne (4%Y 2 . ~ -- ~ 2 y ~
 

2. la'prdomixinnce du secteir public~ dans le secteur salare2 (voir, les iTableaux 

Il resr esaaye presentees au- Chapitre- 2 0. qu'entre 1es annes 1981
 
~~t---9-,le 'nivea'u des' emplois du secteur pub'c ~a conntu une lT re'.'oissans a­
~nuelle dlun peu plus de 4Z. La taltdea.cosance a.eu lieu' au: niveau des',
 
--CMD 1ois des cadres supenieurs, tandis,'que les eoplois aunvau e care-ei~men
 

tiesont connu iune chueasl - ~e 0Ct~2e nce fait aolr ,un, recrutement , contl­
:%-Y,Uusur,une. base "nnuelle d'ungadnm e.d' do setde bahiers,dans e-,­

sj t:eupu11; ela ~eut sign.*fier lafsatisfaction2 des besoins du' ecteur: pubiC,
tnpersoi2 nel Iquaifi6 telZe 2 que mesur~e V.partir deiVefficac'it6 du2 foiictionnemenC 
de administration. Elle d~mn~r gleet une "contraction dci-i deepis

teeemleen n2 si. e1 . 2 ;;-; a- de compl~t6 	 et une,crois~tps 1Jensegnement~secondaire' 

2422l ouvernement' 6tant lerme et-utm emlo'ur ­

-r 	 4.j 

1~-- .	 -2j-.	 4 KContraintes. 

2Les 4insuffisances financieres 4et'des -ressources'humaines cons"titeit,Thles
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logiqus~deCPla d'ison de' suppression des szructuies~d"internat. 

C 

5.M eVccent"surC ' nfscJigneiment, sc.ientLia..que.C 

. ExaminerC et rCie vtatquemet 1 a oi'u gouvernementale,
d'attriution desbourses afin Ade cr~'euLi lsgand-,_quilibre entre les be­soins'enCmalc ve t1deC aiue ctred svist~ine ~enseigneinent. 

C Le4C 4vt~n dt~ie.Igns~einem Sup6r i 
 r d u' NigeCpr r't dC' nd 

UnivrsC. systemersite
L e~aC usnsau fii' 
 rco
d'ta ri 9l 4 A'ivesnt~ d1 
n'e scoli 1982-83 l.ntiuinsc~hrpiosh 
 ite-en
s ur),-C a 1plus,l mouts6ndstatug oficisborei emide IInielsta d;'Es
s 1974. 16en 


'C~~~~~~~ i e s d 1 E a etet,,Ite~s V~tange pluartVen~ e'L~xdans' les 
u dorl n t d a s e s uni V er i -' 

autres pays Quest-africains.Apres~1'Afriqu ipus ~grand conie d.' tuia'is Nigeriens se,:trouveufliversjit~s frfaC~ases,4 Au 
dans-"les--1 

cours~desC DremieresC annees
Wi6d Celle recevait un 
'exist'ence :de, l'Univer-_..iamey., 


spays:­'"'CCC'a4 
0t 6'd da autre 

Cafricai'ns, 6''dCC"L4notamnet deCICnit..gt eC ri dtudia,t aure 
Tj~f vnt 92 
presqu ',9': deetLudiants '5 taient 
 grejis. 


C 

La ma o i 6 des dip lJi
mzns de 1 Urn:vLrsigte nigerienne est~ c nsi'tue de ceu
q uont et fois ~a 1'ranger.,En 19 70 194sure 26dp1ms vantt­die_ dan~s es unvrits .6tng~res.. -a_',avant 1982", 1 .y. avait 168
de 1d'Universit6 le dip'los
amey sur in totqT 360. D1~~18, epu 
rn
pourcentageCdes dip1im s de'
mS Ui es*tede,,NiameyeC taitddeertd, de,1"loin, 'du~i 



:'!iv.,sj t-c c n-inue a ]4rgc fCsure 1Ur(:h s,::eprofesseurse:-mat-J"s, 
hiun cue Ia :roportion dt rtlssiants nicj rien;aLjente chaque
annfe. Tout fe is, ;usct.i'en 19F2, p us Ce la roiti du corps UI,2ignantces e:.:patrijs 
e 1-1 pl "p:rt des nationaux 
tait 

tait encore des pr.fesseurs assis­tants. L'assistance techniq,;_u 
 tran:.>rc repr~sente une importante partie dupersonnel enseignant. La c. ntribliti.n frangaise est en tate, suivli de celle 
de la Belgique. 

L'organisation des proc mes u:-iv'rsitaires l'Universit6est calqut2e sur le s'.'stcme de Niamevuniversi a*re franqais. 
II v a trois cycles, dontchacun est sanctionnj par 
un diplnhe. Le premier cycle porte sur deu- ans etest couronn6 par 
un universi, :ire
niplime 
 appelO. DUES 
en sciences 
et DUEL en
lettres. Le 
second 
cycle porte CaC-nt sur deu: ans menant S la licence apr~sla premiere -innje et 
a la matrise aj bout de 1a deu.Xime annJe. Le 
troisirme
cycle est un programme superieur abiut-issant au doctorat. Un dipl~me d' tudesapprofondies, le DEA est octrov6 apc6s, un an de ce programme superieur. 

L'Universit6 comprend six Ecolis 
(ou Facult~s): 
l'Ecole de Sciences, deLettres et Sciences Humaines, &Agronomie de P~dagogie, des Sciences de laSant6, de Sciences Economiques et Juridiques. Jusqu'en 1982, les inscriptions
dans les Ecoles jtalenL presque uniformiment r~parties, 
 sauf au niveau deEcole d'Agronomie o' 1'les inscriptions representaient moins de 2 % des inscrip­tions totales. A titre de mesure de J'efficacit6 interne, on peut noterles Ecoles oi ]es incriptions queet les rapports 6tudiant/professeur sont lesimportants, ont g~niralement les 
plus

tad:: d2 pertes les 
plus 6lev~s. Les Ecoles
de P~dagogie et d'Agronomie ont les 
tpu. les plus 6levis de succ~s au niveau
des examens de sortie, alors que les 
taix de succ~s 
les plus faibles sont cons­tatt,s dans les Ecoles de Sciences Eccro.niques et Juridiques, des Sciences
des et
Lettres. L'Ecole d'Agronomie a 
le plus 
faible rapport etudiant/professeur
et le plus grand pourcentage de professeurs nig~riens. D'ailleurs les Ecolesayant 
les plus faibles rapports 6tudipnt/professeur ont 
6galement les 
frais
les plus 6leves par 6tudiant. Certaines Ecoles, telles que 1'Ecole de P6dago­gie, des Sciences Economiques et 
Juridiques sont s~rieusement surcharg~es
les car
classes sont devenues trop petites pour 
les effectifs. La biblioth~que et
le laboratoire sont 
g~nralement insuffisants.
 

L'objectif principal de 
1'Univcrsit6 est 
de former des professeurs
des et
chercheurs. L'accroissement du nomDre de professeurs nig~riens 
du premier
cycle (CEG) au cours 
des derniares ann~es 
est dG surtout auix dipl6ms forms
par l'Ecole de Pedagogie. Les 
3/4 de- orofesseurs de CEG sont 
des Nig~riens.
Toutefois, aL niveau du lycge, 
le Niger continue i d~pendre dansmesure, des professeurs expati~s, cp' 
une grande


l'Ecole de P~dagogie de l'Universit6 ne
forme pas des professeurs de lyc~e. D'o i la 
n~cessit6 pour le pays de d~velop­per sa 
propre structure pour former s'ixs 
 profess aurs 
de lyc~e.
 

Comme dans 
les autres 
secteurs du syst~me d'ensetnement, 
les principaux
problimes de l'enseignement sup~rieuz 
ouivent itre examines a la lumi~re dela 
croissance des contraintes 
:inancires. Le Gouvernement continue aune grande partie de d~penser

son budget pour ils 
bourses des 
6tudiants se 
trouvant au
Niger et a l'6tranger. Le problime cl.L oui se pose aplanification du Gouvernement est de 

partir du processus de
 
savoir dans quelle mesure les d~penses
pour les bourses d'6tudes a l'dtranc-r peuxent 6tre r~duites touttant les en r~affec­faibles ressources au 
d~velop.pement 
de 1'Universite de Niamey. Ii est
 



.q*i es baI1 ne-ipea t r. -i 0td i 1I~ ncos.-C~ a 'fa sseo ip ~t n 1 dsb re
S' s en e-ss-e"I itq8 e o t r '~ ~d ~d p i~ r1 oJ itenq e c h~ e L e p a i f c ter~ia, t u s ux s r s r eena pr ~ d e ss in ~ a t q iu c t u 
Lrei ' u- p o i n fu poue1eni ent se o
i 'sngen er
P our rtues udnaa).reSs 


t r~n lapr o s rite ~e t a 
la i c a ' o d e eime t t s e cscv'n 
qu de care elputt ud~ 
eo 


eaut e s&e 
unoyrvaau 

eq-uan lo t 
iecic t jpo fese-s_- n2s ,ua -t oU i e s o i '~ r r r s ~ ~ o~ ,uer.conoui
10 "n dene ir e u,- s 

x d. s e~'haj ct eno 
-a a t~ ~ fi m ton des1ctercoenrs 

~~~ n e~ n w n C~e~u,de avtu Ic 
 I ~ b r ~ o c 1 r M s rL se onsrejgdeiirnus is IJ Ux e 
 nseign.et irnss au'cudiants es %'a itos~ao~be 

e on 

aLfrpirt - Paiiction dtreureeness
 
trer .rla< cypale tCdousy t~dotf 
 mes programest poi s 

n ,ea d e u .,e . t ~*;.~~~~~~~~so t d s icKP u~ uI e ares . ~ d sa d e~eo t . gr anire , e 

tm~~~~ni~~~~e JniveaUe arc uhi
2'Au ~ crier.t) e p u eir d ll' asonc e Uanr cl'A niversitaire;etog~. a n v a 
de PEcoagcrgi
eprograrloni 'u' accordoieedaidiseleprivants:'irat~ d9No
Ifme
r 
 pnfssus e.­e 

3. Le programe de e uxlaspr 
 es oieier pdg gus 

souesanntipur courst rs i nec e rs depa1 c o e pr mac.i ;2re'rmojcour-'eeu 
 pou dnpress, dcnqeG( s-
s e
 
proynten)
 

http:nseign.et


Ia .xis au nivciu des 1, unml dces
M~ ris res Fn rictL n:,rC I-Prcgra- es. L'jcoLtU de PdagoPie r,]Lvo 

di f ruts 
du , r"nistrv dt't de la ucherchL, tandis Ec-m. 'norent Sup rie urque les autres pr: .. tutell duMiist re de 2'Educatio-n Natoncil. Ii n'existc pas de cc(rdinatir, c.ntrale entre ces 

programmes iministcriels.
 

D'une ani&re gpn6rale, 
 les institutions 
qoivent de f.ration des n ,einants re­trop d' tudiants alors qu'elles ne d'sposent ras d'un personnel adhquatet d'un mattriel en quantitC suffisante. Pro& de la miti6 du p,-rsonnel ensei­gnant est copes 6 d'trangers dont la p!upart n 'a pas de vastes connaissances
 
en formation p~dagogique.
 

En general, le programme ne comporte pas une form_-ation pratiquegnement de 1'ensei­et le programme appliqu6 manque de supervision adequate. Au nombreinsuffisances desnotoires du syst~me de formation des enseignants on note: 

1. l'insuffisance du contenu p~dagogioue du programme.
 

2. La similitude du programme avec 
celui du lyc~e, au niveau de la
 
quatri~me annie.
 

3. L'incapacit6 des 
examens 
a v~rifier de manihre suffisante les
 
connaissances p~dagogiques des 6tudiants.
 

4. L'absence de formation pour les 
professeurs de lyc~e.
 

Les recommandations 
gen~rales suivantes ont 
 t6 formules 
 l'endroit du
secteur de formation des 
enseignants:
 

1. 
 R~soudre le problme de r~forme devenue n~cessaire au 
niveau de
la formation des 
enseignants, 
surtout en ce 
qui concerne 
la r~forme du program­me de l'enseignement primaire et 
l'uti.isation des 
langues maternelles durant
les trois premieres annes de 
l'6cole primaire; la formation sur
doit le terrain
tre la premiere m~thode de recyclage. Toutefois, les institutions de for­mation des enseignants doivent 
6galement refl~ter une 
approche du programme
 
r6vis&.
 

2. Proc~dei une reorientation g.n~rale du programme des 6tablis­sements de formation des 
enseignants pour-nettre l'accent 
sur les connaissances
p~dagogiques grace a i'enseignement des 61ives et 
d'autres techniques appliqu6es.
 

3. 
 Relever le niveau des enseignants grace A 
la formation sur
des enseignants le tas
dans les 6coles et les etablissements de formation des 
enseigne­
ments.
 

4. Proc~der 5 
la formation des enseignants au niveau du lyc~e.
 

1.6.6. 
 Formation Professionnelle/Techniaue.
 

Les douze 6tablissements de formation englobent le 
secteur professionnel
et technique du Niger. Quatre centres 
de formation dispensent des programmes
techniques non-structures, et 
au moins six soci~t~s industrielles et para-
Publiques assurent 
des services de formation sur 
le tas.
 



Seurs c~ 'ns :T nt s de'nt p ur., rt snt , 	 '.. tris (0 ,uplus d) 0 "i r' c:'5 roursuiv ent tttd- , t Chi(c- esS ) ' Jtra :,r, Ia situa­tion oi cojp dr.1'*r.-:l,'t'rm sss t c.stInt in -.1 l ,nt dcgrad e d pj)is envi­ron 	 deu>: ans - I sera de plus en plus difficile do trouver un traxail salari6 
dans ce st-cteur.
 

Septiristeres et t .... issements para-publi-s senttion et du 	 char2.s 1'Lr~anisa­contrile des difr-rents centres de forma_.: n et iusd'enseicnement technitie, 	 inst t;,t ionsdont le Minist~re de 	 l'Education Nation-ic (Y '0 etle Ministre dtu la Fonction Publique. Les ctudiants sont choisis pard'Orientation I- bureauau .Ministre de l'Education Nationale. La Direction de in Forma­tion Professionnelle au ,inistbre de 	 la Fonction Publique est charg e de placertous les dipl~rrns et 

perieur est, quant 

le Bureau des Bourses du >inistc're de l'Enseigneent Su­
i lui, chargJ de ]a ripartition dus bourses pour lt-es
l'6tranger. 	 tudesCes 	 trois instit-utions constituent les jOments composant leteur. II n'existe pas une direction sp cialisje 	

sec­
de l'enseignement ;echnique auMinist~re de l'Education Nationale pour coordonner et 
contr~ler le! 
activit~s
de formation de ]'ensemble du 
secteur.
 

En l'absence de 
toute mesure systematique concernant 
la performance des
dipl6m~s 
au niveau du travail, du co~t de la 
formation et 
du niveau de l'effi­cacit6, le secteur 
demeure confus6ment organis6, 
surtout 
en ce qti* coucerne
planification et 	 la
les 	provisions des besoins. On 
constate des lacunes
Secteur 	 dans le
(formation des professeurs et 
la formation para professionnolle) et l'en­semble des 	 disciplines offertes ne r6pond pas 	 convenablement a la demande. IIest 	particuli~rement 
difficile de 
trouver de bons dactylographes, ploubiers,
menuisier, techniciens de 	 I 'entretien, contremattres, mineurs et ouvrrie-s qua­lifi~s d'une mani.re genhrale.
 

La Dcclaration de Zinder indique que le 
Gouvernement est pleinement
cient des conditions actuelles du 	
cons­

secteur 
bliques et 	

dues a la reduction des revenus pu-B la raret6 
de l'emplei. Les recommandations gravitent autcur de
trois Principaux thames: (1) la reaffectation des 	 ressources, (2) 	 la rationali­sation et la coordination de la 
formation, 
(3) 	le parach~vement du 
reseau actuel
d'institutions de formation 
en cr~ant un 
coll ge technique de formation des
enseignants et 
un 
centre de formation para- professionnelle (Institut Universi­
taire de Technologie).
 

Les problhmes relatifs a l'enseignement professionnel et technique et au
secteur de formation sont les 	suivants: 

1. 	l'inadaptation du materiel de formation;
 

2. 
le caract~re h~t~rog&ne et souvent non-pr~par6 des 6tablizsements
 
d'enseignement technique;
 

3. 	l'inadaptation de la gestion scolaire dans certaines 6coles;
 

4. 	l'insuffisance de l'6quipement et 
la faible qualit6 de 1'entretien
 
dans les 6coles publiques;
 

5. 	l'inadaptation de la planification et des pr~visions des besoins

professionnels et 
techniques.
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3. 	 Lt, coflL annuc] de Ia fr iti 'un cadre D s'C] \,' , $ 1 700 paruttud"'i an . 

4. 	 Er enfin, ] cc'flt dO formacian dans les CPT et CPR s' 61ve 5 $ 50 
pour un coup]t, dL pa,.*sans pai am. 

Les 	perspectives pour kin emploi pcrm--eiir des dipj 3 mns en acriculture auniveau dIes org:ints du st-cteur public au ',7.K sont tr~s ljmitoes, si 1'on tientcompte d'une projection rialiste lade f _u, croissance de cnonic rien­1' ni 
ne. 	La perspective ia plus rtaliste est 1 nori-emplo- des endiplmcs agricul­ture L moins que le Couvernement no prnn,: r pdunent les 	mesures suivantes: 

1. 	 Limiter les inscriptions au piveau des intitutions de 	 formation. 

2. 	Augmenter les allocations budgtaires au-x HDR au d~triment des 
autres Kinisteres et organes. 

3. 	Augmenter les contributions en charges r~currentes aux projets

finances par les donateurs 
e:t rieurs pour permettre le paiement

direct des salaires et 
autres frais relatifs au personnel; et
 

4. 	 augmenter les possibilit~s d'e-iploi au secteur priv6 des dipl~m~s

des institutions de formation nationales dans 
le cadre des program­
mes d'incitation du Couverncmoent et 
d'une plus grande lib~ralisa­
tion de l'6conomie.
 

Recommandations g~n~rales formulhes 3 partir de l'analyse:
 

1. 	La formation de chercheurs qualifies et de techniciens de recher­
che a 
t6 bien n~glig~e par la structure formelle de l'enseigne­
ment sup~rieur; par consequ2nt, il y a une tr~s faible base pour

une recherche agricole fiable 3 tous 
les niveaux. Actuellement,

ni les institutions agricoles structur~es, ni le Gouvernement du
 
Niger n'essaient de resoudre ce 
probl~me. La structure de recher­che, 3 commencer par l'INLA"N, a besoin d' tre financ~e et d~velop­p~e 	pour cr~er une structure de recherche indig~ne.
 

2. 
Il existe sur place de bonnes institutions de formation agricole

mais la qualit6 des programmes 
et de la formation des enseignants

doit tre am~lior~e. Ii faudr, 
insister sur l'am~lioration de la
 
qualit6 du corps enseignant et 
des 	programmes techniques.
 

3. 	L'offre de personnel qualifi6 exc~dera bient~t la demande effec­
tive. Les donateurs devraient penser a 6ponger une partie du per­sonnel exc~dentaire 
par le biais des places disponibles au niveau
 
du personnel du projet.
 

4. 
La main-d'ceuvre du secteur public est comparativement jeune et
 
restera en place jusqu'a ia Ictraite. Etant donn6 le faible taux

de remplacement du personnel et la stagnation de la croissance du
 

/ 
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la Gestin.~ ~ 

L'incidence 'et le'niveau de li'&ducatjion'et de lafrnto 
eaie ~'a~2~--gestion au. Niger,.ne'sn pa g rl1prp~ispudes secteurs,'public~ou priv6 . C~n d~vlop"e~ ' a' iepet valurctencest 
a le faiteqUIes 50%,duipersonnel S occupant de lapaiia netde l.2dinstato
-'-'- programmes .d'enegfe des 

t de formation %sont des expatries.-La situa ion4r
$--analogue 
 dans les autres-'sectenurs. La m'6c nism~es visant d~ecpe le tech--Vniqueset capacit~s . e'gestion, de forma.tionv structuree, I e7u4-'p~eiceac-iqussn speu nombreux. 
­ ' J . 

Dans le secteur public 
 l1a grande~majorit des~cadres 1moyens~et~superipuirs.
sont Soit des, dip.15mes 'dde1 'Ecole NationaletdAdhisration '(ENA) ~u de I tini­-versit& ,de' Niamey. Denom5rex cadres nt 6galeetnfait leur 'formation'univer- il i:K~sitaire A 1'tagr~dn.difrne u nivers&it 'et institutions d 6tudes-'supe,.
Dasle, secteur priv6, il y a -rspeiu de pcsiiidseterneurs~priv~s. Ene6ffet les 

&or l~a forrd.a ion 
p1.'part ana hbtes, ce qie 

entrepreneurss du secteur. prve sont, ?ourl-~a 

problie d'm1irt


de leur, 'techniu Ptd~aug-mentation de.~ leu nobe Lro1I1aire>cette, situatlou est, que de nombre , v tal de'Yotsc1 uscer ubi otdtnsp -r . e-ar~sII-c Tdcuet~.ce au Gouernent en ,plus-del
d~edance des, e'ssourcesfrgrs -u cea D''>., l ie 'e 

par164 maqu~''-rpeer.,nigerlens.­
com',6 qua'1ifi~s 'dans le secteur pieJ I ;r6pi, esentrepreneurs et 1vStssers'~6trang~,c 
 ,qs,dsl'es limites auto­risees par le 'Gouverneinent. 

-

41( IOnr' 'entreprisavec succzs de _nombreux efforts~visant- alla~1ger ces ptrin~-
I- -- cipau~x frisau Iid vlpent .tCh aque ann6ele 
 G uver e'Mnt~ envoicos a Ptun certain nomBre de personnes~ letranger a-. e ore-d6ue. ap?-I
prdecsbusssont 1acc&oe~ords 6tde 
s'rapportant a e dominanetechniques tels que 1i'agronome 'l mddn 
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-~developpenent 
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gnre 
debore_'1-6tudes a. 
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:Ci dessous, 16s principaux prob1~mes qui se~posent au" niveau duAi-xsecteur: 
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1. Ls pibrt~sdu~uvenemet d 
Nier elaive aud~veloppement
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umain'es ,cnennt.~n inmn prma
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44niveau'de, 
 ce secteur 4tait zeoo 
negative.
 

2. Lepltqe uGuenmn relatives aux bourses d'6tudes 
4,44< 4 

4
,444 

4 

les 5<ciences humain 4 es' et 444 

4 

les ,Lettres< modernesprrpot l~4444 4<- formation engestion; cela-entretient<-4i-de l'assistance 4une certaine~~ednetechnique.,epati7a4 nva dssetuspbi
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4
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3. Le Gouvernement reconnait la~n~cessiEd'exitreprendrel'xp 
'<-a-s44--<des structures de gestion du. seecteur priv6" rais <-e fournit pas


l~sessorcesnEcessaires
4 ' a sa, mi.e4 4'4 -44'~4. on 
e'qui eEnure 4-444n­

4444.Nig
 c ce44 44 riennisation, il audra'
 
>4443~~ ion, etia4sooutenir44avelc, les: ressources, necessaires' 

'cis 

'suite et i 1'extensiori 3 des 4programmeIs4 a la, pour3~4~''
del OPrEN et du-PNUD/OIT au"44 44 niveau des ecerpr 4 <vete sem-rv. < )r4 ~' 

44<f4 4<344'4 Les,,recommandations4
4 'suivantes. visent, dvaodelu-~tion au, mnQua4'notoire,,d'un, 4 'sys tf~ecozn sur 4 out. a ~apporter une4 sote ic e rl i la' f rma'en geton ur~1e pl'an' financi%.'41r, le prme:-effor 

tio 
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44 Recommandation: 43'< 44 ~4~"-~ ~ 4 
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-1.Reviser14 le~ programme, de- formatioin 'de" 1LENA niveau sup~rieur. If. 
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4. Utiliser ~les ressources r~giobnales. Il existe~unbnnmbede
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S a graes de f ation 

Vent upliati ou%'r'le t Confltctuers.-LadUles''" te oe ua aerdcseotdns ]a mre s ur e c -12 rZIn 

de~ d~ve1lppe ie4t4'2- I1a aut ueact-on corp enLtaire cu orirlsresores i. nar'i~ c~r-eesiepu ei,~r une bonne' uti­lisation destechniusnuvleet cuss 

nls perdenit vite leur aptiie pa qu'e11es eu~cosesoh aire etCr Onecontinue a f aire usage:du.:Frangi an : sa~arspubliqus,.Lesartiipatdioneopeetn 
ntp.n se, eqi m~

1la priiaindes adultes 5. 
au( gsindspojt 
l ~eopmn ural 
~, 

Prailleurs,'es frmtuscagse. duainesdle nnt pasrequ une bonne fomto r'ltv .ap-ago 
p~~i gie deSa- tudes'ue 1 opichea'puS6 une fonction directive que efcl ,e S.delapua-~tdsadulten~.a'~1fsont' souvent, sous-astin~esDWune maniere n ae l1a 'demande rela­tive 1I6ducation ds adultes est faible,,ce qui 'd~note ue bonneperceptiondeapopulation rura 1 e de~s avantages et de la qualitdcette 6duatio k.
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'<<'des 
 activit~saxsis des'femmes,,un nobr liis h;fmese"2~'par ies.actions de la: formation' des adultes. ~ ~ ~ ~ ' 

SFace a ces contraintes 1le Gouvernement du Niger entreprend (dn Thcadre"je~ 'pdela pblitiq ue. de'la>"Socifit& de DIeveloppement)"'des effo.-ts')cur coordonner,'les;
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j. Recbtimadations G~hnra'es -relatives a., ce Secteur:i 
1Tuse~ror ammes destin~sau: rm veer 

et ' n--MmEn -pobur assurer--que l~e :cci t'riu6 '-l d" H ' 
aux ' besoins cdea ad'ultes, Cornp te,itde .1
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1610. 
 Education Sanitaire. 2-
4 

'La formation sanitaire- aNiger incoi'ni, e 4fno tawment atrois4 :dvsos usi
du Minis tere de la'Sant6'Publique et "des Affaires Sociales4 .a 'desaAffaires Sociales (MSP/AS)::1aDirectionet 'de lia. Protect ion" Maternelle et Infatle (DAS/PMI)lDietold,'negeet et, dcto 4Sanitaire ~et 'Nutritiornp.1je (DEESN1) la
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